Déclaration politique de
Marxistes per la Internacional
Pas un seul travailleur ne devrait rester passif devant la MILITARISATION contre la grève des contrôleurs aériens !

Les événements de cette fin de semaine sont d'une gravité extrême : Le gouvernement monarchique et bourgeois de Zapatero, Blanco et Rubalcaba a décrété la militarisation et « l’état d'urgence » de quinze jours (renouvelables!) contre la grève « sauvage » (disent-ils) des contrôleurs de la navigation aérienne, un métier qui est regroupé à 97 % dans le syndicat USCA !

POURQUOI UNE TELLE AGRESSIVITÉ?

Quelques heures avant le commencement de la grève, le Conseil des ministres avait rendu publique la décision de privatiser 30 % des aéroports et de revoir la durée de travail... 

En réponse à ce décret (« sauvage ? ») du gouvernement, les travailleurs qui vendent leur force de travail en exerçant le contrôle de l'espace aérien, ne se sont pas présentés à leurs postes, en premier lieu, pour manifester leur désaccord avec la décision du Conseil des ministres et, en second lieu pour exiger, pour la énième fois, la fin définitive de la convention collective. Tous les aéroports se sont trouvés complètement paralysés. Cela le premier jour (vendredi) de l'un des plus longs ponts, celui de la Constitution espagnole... La première parution a la télévision du tout-puissant Ministre de Sa Majesté, Don Pérez Rubalcaba, était une mise en scène pour :

1. Demander pardon aux « citadins – citadines », pour les ennuis qu’ils subissaient par la faute « de l'attitude et du chantage » des contrôleurs.

2. Annoncer qu’ils étaient convoqués par le gouvernement à une réunion urgente.
3. Menacer, s’ils s’obstinaient, d’entreprendre immédiatement toutes les actions nécessaires pour que le service puisse immédiatement être rétabli....

CE QUI EST ARRIVÉ PAR LA SUITE, NOUS LE SAVONS TOUS :

1) Les peu de contrôleurs qui étaient allés travailler, ont alors rejoint la grève en solidarité avec l’immense majorité qui n’était pas venue occuper son poste.

2) L'annonce du décret instaurant « l’état d'urgence » et de la militarisation qui en découle des contrôleurs aériens.

OUI, SOUS LA PRESSION DES ARMES !

Un par un, accompagnés par les militaires qui, l’arme au poing, les ont contraint à réintégrer leurs postes... 

La situation, en ce moment, est très confuse, mais oui, toutes les chaines de télévision se sont employées à créer un état d’esprit de lynchage de cette catégorie travailleurs, avec des images filmées de leurs responsables principaux prenant de la bière dans un bar, (des images qui peuvent être d'aujourd'hui… ou de l'année passée), mais bien destinées à diffamer, accompagnées de commentaires qui visaient le « caractère de privilège des salaires de cette catégorie dans des moments de crise »... 

Seule la CGT a, à notre connaissance, publié un communiqué qui condamne « l'action du gouvernement, la privatisation d'AENA, les 12.000 postes qui resteront en danger...». 

Il finit ainsi : « Pour la distribution du travail et de la richesse ! » « Pour une autre grève générale »

Nous disons franchement à la CGT : 

1. Qu’elle arrête de se moquer des travailleurs ! 

2. Quel sens, en ce moment précis, peut-t-il avoir la « distribution du travail et de la richesse » ?

3. Pis encore : « Pour une autre grève générale » ! Comme celle du 29 septembre, convoquée à plus de deux mois vue et après que la Réforme du Travail était approuvée ? Une grève d'un seul jour, les grèves dispersées, par des branches, par des régions, isolées les unes des autres, comme en Grèce, comme en France, comme dans toute l’Europe ? À quoi peuvent-elles servir autrement qu’à préparer les conditions de l'échec des travailleurs ? 

Puisque il s’agit de la seule organisation (à cette date) qui, malgré tout, a rédigé un communiqué par lequel elle se solidarise avec les contrôleurs et qui condamne l'action du gouvernement, nous enverrons, aujourd'hui même, une lettre publique à la CGT où nous exigerons qu'elle rectifie, qu'elle arrête de se moquer des travailleurs... 

L’UGT et les CO n'ont même pas ouvert la bouche : elles ont annoncé il y a quelques jours « des manifestations pour décembre pour continuer la lutte »...

Soyons clairs! Il y a seulement une réponse possible : 

RETRAIT IMMÉDIATE DU DÉCRET-LOI D'ÉTAT D'URGENCE !

FIN IMMÉDIATE DE LA MILITARISATION!

ABROGATION DU DÉCRET-LOI SUR LA PRIVATISATION D'AENA !

DÉFENSE DES 12 000 POSTES !

Nous appelons tous les catégories de travailleurs des aéroports, depuis les pilotes, les mécaniciens de vol et de terre, jusqu'aux brigades de nettoyage, à ce que

Ils se déclarent en grève solidaire avec les contrôleurs de l'espace aérien!

VOILÂ LA PRISE DE POSITION QUI AURAIT DU ÊTRE CELLE DE TOUS LES SYNDICATS, DE MÊME QUE :
Des assemblées dans tous les sites !

Des grèves solidaires immédiates partout jusqu'à obtenir la retraite des militaires et des armes franquistes!

Parce que : 

Permettre que le gouvernement monarchique- bourgeois de Zapatero, Blanco et Rubalcaba mette un terme, par la force des armes, à la résistance des travailleurs qui contrôlent l'espace aérien, signifie contribuer à préparer les conditions de nouveaux échecs, jusqu'à la perte totale des droits et des conquêtes! 

La classe travailleuse, tous les prolétaires de l'Europe et du monde, mous-sommes obligés de regarder la situation réelle, qui nous appelle a entreprendre le long et difficile chemin de recommencer à relancer notre mouvement, recommencer à mettre sur pied nos organisations de classe. 

Pour que l'humanité puisse survivre,

LE CAPITALISME DEVRA MOURIR !

Mais nous-tous savons que le capitalisme n'abandonnera pas volontairement la scène planétaire : 

IL FAUDRA L'ABATTRE !

C'est la raison pour laquelle devient nécessaire la régénération-restructuration du mouvement ouvrier, la construction d'organisations ouvrières fondées sur
L’INDÉPENDANCE DE CLASSE!

Travailleurs, travailleuses, jeunes qui êtes disposés à être partie prenante de ce processus : 

IL EST TEMPS DÉJÀ DE COMMENCER À MARCHER DANS CETTE DIRECTION! 

Outre son caractère ouvertement réactionnaire, l'Union Européenne du capital est entrée pleinement dans la voie de nous voler même le portefeuille :

Ils l'ont fait en Grèce !

Ils ont déjà commencé en Irlande !

Ils le feront au Portugal et... dans l'État espagnol!

Il faut lutter, dès à présent, pour le RETRAIT IMMÉDIAT et sans conditions du décret -loi d’état d'urgence et de la militarisation des contrôleurs de la navigation aérienne !

Il faut battre, maintenant, le gouvernement monarchique-franquiste-bourgeois de Zapatero-Blanco-Rubalcaba !

Est-ce que ce ne serait pas la meilleure des contributions au combat pour l’abrogation de la réforme du travail et de la loi sur les pensions de retraite ?
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